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DISPOSITIONS GÉNÉRALES

OBJET ET DOMAINE DE LA CONVENTION

Article premier - « La présente convention collective
nationale règle les rapports entre les employeurs et les
journalistes professionnels, salariés des entreprises tels
qu'ils sont définis à l'article L.761.2 du Code du travail et

à l'article 93 de la loi du 29 juillet 1982.

Le journaliste professionnel est celui qui a pour occu­
pation principale, régulière et rétribuée, l'exercice de sa
profession dans une ou plusieurs publications quotidien­
nes ou périodiques, ou dans une ou plusieurs agences
de presse ou dans une ou plusieurs entreprises de
communication audiovisuelle et qui en tire le principal de
ses ressources.

Le correspondant, qu'il travaille sur le territoire fran­
çais ou à l'étranger, est un journaliste professionnel s'il
reçoit des appointements fixes et remplit les conditions
prévues au paragraphe précédent.

Sont assimilés aux journalistes professionnels les col­
laborateurs directs de la rédaction: rédacteurs-traduc­

teurs, sténographes-rédacteurs, rédacteurs-réviseurs,
reporters-dessinateurs, reporters-photographes, à l'ex­
clusion des agents de publicité et de tous ceux qui n'ap­
portent, à un titre quelconque, qu'une collaboration occa­
sionnelle.

La présente Convention s'applique à l'ensemble du
territoire national et ce, dès le premier jour de la collabo­
ration. Les dispositions de la présente convention rem­
placeront les clauses des contrats ou accords existants,

dès lors que ceux-ci seraient moins avantageux pour les
journalistes professionnels.

Les parties reconnaissent /'importance d'une éthique
professionnelle et l'intérêt que celle-ci représente pour
une bonne information du public.

DURÉE· DÉNONCIATION - RÉVISION

Article 2 - La présente convention est conclue pour

une durée de deux ans à compter du jour où elle est ap­
plicable. A défaut de la notification par l'une des parties,
six mois avant l'expiration de ces deux années, de sa vo­

lonté de ne plus être liée par tout ou partie de la conven­
tion collective, cette dernière continuera à produire ses
effets par périodes successives d'un an par tacite recon­
duction.

Chaque partie signataire pourra toujours se dégager
chaque année reconduite, par une notification faite six

mois avant l'expiration de la période en cours.

La partie qui dénonce tout ou partie de la convention
ou demande la révision d'un ou de plusieurs articles doit
accompagner la lettre de dénonciation ou de révision

d'un nouveau projet d'accord sur les points dénoncés ou
sujets à révision, afin que les pourparlers puissent
commencer au plus tard trente jours après la date de ré­
ception de la lettre de dénonciation ou de révision.

Toute notification de ce genre devra être faite par let­
tre recommandée avec accusé de réception, adressée à
chacune des organisations signataires.

Les dispositions du présent article ne peuvent faire
obstacle à l'ouverture de discussions pour la mise en
harmonie de la convention avec toute nouvelle prescrip­
tion légale.

DROIT SYNDICAL ET LIBERTÉ D'OPINION

3-A - Droit syndical

L'observation des lois s'imposant à tous les citoyens,
les organisations contractantes rappellent le droit pour
les journalistes, d'adhérer librement et d'appartenir ou de
ne pas appartenir à un syndicat professionnel constitué
en application du livre IV du code du travail.

Les employeurs s'engagent à ne pas prendre en
considération le fait pour les journalistes d'appartenir ou
non à un syndicat, pour arrêter leurs décisions en ce qui
concerne l'engagement, la conduite et la répartition du
travail, l'avancement, les mutations, les mesures de dis­
cipline ou de licenciement, la rémunération, la formation

professionnelle, l'octroi des avantages sociaux.

La constitution de la section syndicale d'entreprise est
régie par les articles L.412.6 et L.412.11 du code du tra­
vail.

3-B - Liberté d'opinion

Les organisations contractantes rappellent le droit
pour les journalistes d'avoir leur liberté d'opinion, l'ex­
pression publique de cette opinion ne devant en aucun
cas porter atteinte aux intérêts de l'entreprise de presse
dans laquelle ils travaillent.

Les litiges provoqués par l'application de ce paragra­
phe seront soumis à la commission paritaire amiable
prévue à l'article 47.

3-C - Droit d'expression des salariés

Les salariés de l'entreprise bénéficient d'un droit à
l'expression directe et collective sur le contenu et l'orga­
nisation de leur travail, ainsi que sur la définition de la
mise en œuvre d'actions destinées à améliorer les condi­

tions de travail dans l'entreprise.

Les opinions émises dans le cadre du droit défini à
l'article L.461.1 et suivant du code du travail, par les sa­
lariés quelle que soit leur place dans la hiérarchie profes­
sionnelle ne peuvent motiver une sanction ou un licen­
ciement.

3-D • Commissions et délégations syndicales

La participation des journalistes professionnels et as­
similés aux séances des organisations et commissions à
caractère officiel est régie par les lois en vigueur.

En cas de commission de conciliation ou d'arbitrage,
les frais de déplacement des représentants de la déléga­
tion journaliste de l'entreprise seront pris en charge par
l'employeur lorsque la commission se réunira en dehors

du lieu du siège de l'entreprise. A concurrence de deux
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jours d'absence, il se sera fait aucune retenue sur les sa­
laires des délégués. Il en est de même dans le cas de la
révision de la convention collective.

En vue de leur participation aux travaux paritaires et

syndicaux de la profession à l'échelon national, les jour­
nalistes professionnels ou assimilés astreints à un ho­
raire obtiendront de leur entreprise les autorisations et le

temps nécessaire. Les entreprises peuvent exiger
communication du mandat confié au journaliste profes­

sionnel ou assimilé par son organisation syndicale.

Les élus aux commissions de la carte d'identité des

journalistes et les délégués aux conseils d'administration
des organismes paritaires et écoles de journalisme re­
connues par la convention collective, bénéficieront du
temps nécessaire à l'exercice de leur mandat, dans une

limite de quinze heures par mois.

Les demandes d'absences seront déposées dans les

délais compatibles avec le fonctionnement normal de
l·entreprise.

3-E - Contestations

Si un membre du personnel conteste le motif d'une
mesure dont il vient d'être l'objet, comme ayant été prise
en violation du droit syndical, les parties s'emploieront à
reconnaître les faits et à apporter au cas litigieux une so­
lution équitable en recourant, le cas échéant, à la
commission paritaire prévue à l'article 47.

3-F - Panneaux d'affichages

L'installation et l'utilisation des panneaux d'affichages
se feront conformément aux dispositions de l'article
L.412.8 du code de travail.

COMITÉ D'ENTREPRISE, DÉLÉGUÉS
DU PERSONNEL ET COLLÈGES ÉLECTORAUX

Article 4 - Les dispositions relatives aux comités d'en­

treprises, aux délégués du personnel et aux représen­

tants syndicaux feront l'objet d'accords particuliers qui
tiendront compte de la spécificité du journaliste dans
l'entreprise de presse.

Tant pour les délégués du personnel que pour les
membres du comité d'entreprise, la répartition des
sièges fait l'objet d'un accord entre le chef d'entreprise et
les organisations syndicales intéressées.

PRINCIPES PROFESSIONNELS

Article 5 - a) Un journaliste professionnel ne peut ac­
cepter pour la rédaction de ses articles d'autres salaires

ou avantages que ceux que lui assure l'entreprise de
presse à laquelle il collabore.

En aucun cas, un journaliste professionnel ne doit pré­
senter sous la forme rédactionnelle l'éloge d'un produit,
d'une entreprise, à la vente ou à la réussite desquels il
est matériellement intéressé.

b) Un employeur ne peut exiger d'un journaliste pro­
fessionnel un travail de publicité rédactionnelle telle
qu'elle résulte de l'article 10 de la loi du 1e' août 1986.

c) Le refus par un journaliste d'exécuter un travail de
publicité ne peut être en aucun cas retenu comme faute
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professionnelle, un tel travail doit faire l'objet d'un accord
particulier.

Les litiges provoqués par l'application de ce paragra­
phe seront soumis à la Commission paritaire amiable
prévue à l'article 47.

Article 6 - Aucune entreprise visée par la présente
convention ne pourra employer pendant plus de trois

mois des journalistes professionnels et assimilés qui ne
seraient pas titulaires de la carte professionnelle de l'an­
née en cours ou pour lesquels cette carte n'aurait pas
été demandée. Cette mesure ne s'applique pas aux cor­
respondants locaux dont la collaboration ne constitue

qu'une occupation accessoire.

Toutefois, ces dispositions n'interdisent pas la collabo­
ration de personnalités du monde politique, littéraire,
scientifique, technique, etc., sous la signature ou le
pseudonyme de l'auteur ou la responsabilité de la direc­
tion du journal.

En aucun cas, ces personnalités ne devront tenir un

emploi salarié qui pourrait être assuré par un journaliste
professionnel.

Article 7 . Collaborations multiples

Les collaborations extérieures des journalistes profes­
sionnels employés régulièrement à temps plein ou à
temps partiel doivent au préalable être déclarés par écrit
à chaque employeur. L'employeur qui les autorisera, le
fera par écrit en précisant, s'il y a lieu, les conditions,
notamment celle d'être informé de leur cessation. Faute

de réponse dans un délai de dix jours pour les quoti­
diens, les hebdomadaires et les agences de presse et
d'un mois pour les périodiques, cet accord sera consi­
déré comme acquis. Si l'employeur estime qu'une ou
plusieurs collaborations extérieures est ou sont de na­
ture à lui porter un préjudice professionnel ou moral, il
peut refuser de donner son accord en motivant sa déci­
sion.

L'accord ou le refus peuvent être remis en question si
les conditions qui les ont déterminées viennent à être
modifiées.

En cas de collaboration à caractère fortuit, le journa­
liste professionnel peut exceptionnellement être dis­
pensé de l'autorisation dès lors que cette collaboration
ne porte aucun préjudice à l'entreprise à laquelle il ap­
partient.

En cas de différend, l'une ou l'autre partie pourra de­
mander l'avis de la commission de conciliation prévue à
l'article 47 de la présente convention.

La non déclaration ou toute fausse déclaration de la

part du journaliste professionnel, de même que l'inobser­
vation des dispositions prévues au paragraphe trois ci­
dessus, constituent une faute ayant un caractère de gra­
vité pouvant justifier une demande de réunion de la
commission arbitrale, conformément à l'article L.761.5,
avant-dernier alinéa du code du travail.

Les dispositions ci-dessus ne s'opposent pas à la
conclusion d'accords écrits particuliers.

L'employeur peut demander à titre d'information aux

journalistes professionnels employés à titre occasionnel
de déclarer leurs autres collaborations habituelles.



Il est rappelé que conformément à l'article L.761.9 du
code du trvail, " le droit de faire paraître, dans plus d'un

journal ou périodique, des articles ou autres œuvres litté­
raires ou artistiques dont les personnes mentionnées à
l'article L.761.2 sont les auteurs, sera obligatoirement
subordonné à une convention expresse qui devra indi­

quer les conditions dans lesquelles sera autorisée la re­
production ".

Article 8 - Si un journaliste est appelé par son em­

ployeur à collaborer à un autre titre que celui ou ceux
auxquels il est attaché, ou à exécuter son contrat de tra­
vail selon un mode d'expression différent, cette modifica­

tion doit faire l'objet d'un accord dans les conditions pré­
vues à l'article 20.

Article 9 - Les droits de propriété littéraire et artistique

du journaliste sur son œuvre et notamment, ceux de re­
production et de représentation sont définis par les dis­
positions de la loi du 11 mars 1957, modifiées par la loi
du 3 juillet 1985.

FORMATION PROFESSIONNELLE

Article 10 - Les parties contractantes affirment tout
l'intérêt qu'elles portent à la formation professionnelle

des journalistes. Elles souhaitent que les débutants aient
reçu un enseignement général et technique aussi
complet que possible. A cet effet, elles s'engagent à ap­
porter leur concours au Centre de Formation des journa­
listes, 33 rue du Louvre à Paris, à l'Ecole Supérieure de
Journalisme de Lille, ainsi qu'à tous les organismes

ayant le même but.

Elles sont d'accord pour réduire à une année la durée
effective du stage de ceux qui auraient passé deux ans
au moins dans un des Centres énumérés ci-dessus, ou

dans ceux agréés par la profession et qui feront l'objet
d'une annexe à la présente convention.

Cette formation professionnelle doit être confirmée par
le diplôme de fin d'études.

Pour être agréés par les parties à Paris et en Pro­
vince, ces organismes devront être paritairement contrô­
lés, apporter les garanties nécessaires en ce qui
concerne les ,méthodes pédagogiques et associer la pro­
fession (employeurs et journalistes professionnels) au
corps enseignant. Les statuts de ces centres profession­
nels devront être déposés et agréés par le ministère de
l'Education nationale,

Une annexe à la convention déterminera les condi­

tions de formation professionnelle et qualification des as­
similés.

Article 11 - Congé enseignement du journalisme

Les journalistes professionnels titulaires, au sens de
l'article 13 de la convention collective, appelés à ensei­
gner le journalisme dans un des organismes de forma­
tion agréés par la convention collective, verront leur droit

à l'ancienneté dans la profession se poursuivre pour la
durée de cet enseignement.

FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

Article 12 - Les parties contractantes reconnaissent
l'importance particulière de la formation professionnelle

continue qui répond aux besoins personnels et profes­
sionnels des journalistes tout au long de leur carrière,
comme aux besoins des entreprises de Presse.

La formation professionnelle continue est ouverte aux

journalistes professionnels dans le cadre des disposi­
tions légales et réglementaires en vigueur.

La politique de formation continue vise, dans un esprit
de promotion sociale à permettre aux journalistes:

- de mettre à jour ou d'étendre leurs connaissances

générales, afin d'élever leur niveau culturel et profes­
sionnel;

- d'acquérir des connaissances plus approfondies
dans un domaine spécifique lié à leurs activités;

- de recevoir une nouvelle formation pouvant, éven­
tuellement, leur permettre de changer d'affectation dans
l'entreprise, de s'adapter à des techniques nouvelles, de
se préparer à un changement de profession.

Cette formation est dispensée sous forme de stages à
temps complet ou à temps partiel, par le Centre de Per­
fectionnement des Journalistes, 33, rue du Louvre à
Paris, ou toute autre organisation, susceptible de
concourir à la formation des journalistes.

Les entreprises de presse favoriseront la conclusion

d'accords en vue de la création et du développement de
fonds d'assurance-formation, établis et gérés paritaire­
ment, au niveau de chaque forme de presse.

STAGIAIRES

Article 13

Sauf cas prévu à l'article 10, la titularisation comme
journaliste professionnel est acquise à l'expiration d'un
stage effectif de deux ans.

Deux mois avant l'échéance de cette période, si le
journaliste est resté dans la même entreprise, il pourra
effectuer un stage d'un mois maximum dans les diffé­
rents services rédactionnels.

Les stagiaires qui ne sont pas diplômés des écoles
professionnelles prévues à l'article 10 pourront bénéficier
du droit à la formation permanente, dans le cadre de la
loi, au terme de la première année de présence dans
l'entreprise et notamment avoir la possibilité d'une for­
mation dispensée par des organismes agréés qui signe­
ront avec l'entreprise des contrats en fonction de la for­
mation initiale du journaliste et de J'emploi proposé par
l'employeur; cette période éventuelle de formation est
incluse dans la durée du stage de journaliste.

Le nombre des stagiaires ne peut dépasser 15 % de
l'effectif total de la rédaction.

Article 14 - Le stagiaire licencié après avoir effectué
la période d'essai de trois mois, sans avoir accompli un
an de travail effectif dans une même entreprise, bénéfi­
cie des dispositions des articles L.761.4, L.761.5 et
R.761.1 du Code du travail et de la présente convention
collective.

Dans la limite d'une durée totale de six mois, les ab­

sences dues à la maladie ne prolongeront pas le stage.
Le service national accompli par un stagiaire est soumis

aux dispositions de l'article 43. Cependant il interrompt le
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stage dont la durée effective doit être celle qui est pré­
vue à l'article 10 ou à l'article 13.

RECRUTEMENT

Article 15 - Pour tout poste à pourvoir, les employeurs

respecteront les dispositions légales et réglementaires.

A cet effet, tout poste disponible sera signalé à
l'Agence nationale pour l'Emploi, par l'intermédiaire du
Centre national de Reclassement des Journalistes pro­
fessionnels.

Pour l'engagement de journalistes professionnels ou
assimilés au sens de l'article L.761.2 du Code du travail,

les employeurs s'efforceront d'abord de trouver parmi les
journalistes professionnels momentanément privés d'em­
ploi ou travaillant de manière occasionnelle, ou parmi
ceux qui ont reçu une formation dans les établissements
reconnus par la profession, le collaborateur apte à occu­
per le poste disponible.

Article 16 - Prêt et location de main-d'œuvre

L'emploi du personnel intérimaire se fera selon les
conditions prévues par la loi et notamment dans le res­
pect de l'article 1.761.7 du Code du travail.

Article 17 - Contrat à durée déterminée

Un journaliste professionnel ne peut être embauché
avec un contrat à durée déterminée que pour une mis­
sion temporaire dont la nature et la durée doivent être
définies lors de l'embauche. Si le contrat à durée déter­

minée est transformé en contrat à durée indéterminée,

l'ancienneté prend effet à dater du premier jour du
contrat de travail.

Article 18 - Une commission paritaire de l'emploi sera
constituée à l'échelon national. Elle comprendra un re­

présentant de chacun des Syndicats représentatifs de
journalistes et un nombre égal de représentants patro­
naux.

Elle aura pour mission:

a) d'étudier la situation de l'emploi et son évolution
probable;

b) de procéder ou de faire procéder à toutes études
lui permettant d'appréhender au mieux la situation des
journalistes ;

c) de participer à l'étude des moyens de formation et
de perfectionnement, en liaison avec les organismes
prévus aux articles 10 et 12 ;

d) d'examiner les conditions de mise en œuvre des

moyens de reclassement et de réadaptation, et participer
si nécessaire à cette mise en œuvre;

e) d'établir un rapport annuel sur la situation de l'em­
ploi et son évolution.

Dès sa constitution, la Commission paritaire de l'em­

ploi établira un règlement intérieur fixant les modalités de

son travail et le rythme de ses réunions.

ENGAGEMENT

Article 19 - Période d'essai

Tout engagement à l'essai doit être précisé par écrit.
La durée de la période d'essai ne peut excéder un mois

de travail effectif pour les journalistes et trois mois de tra­
vail effectif pour les journalistes stagiaires engagés par
une publication à parution quotidienne ou hebdomadaire,
par une agence de presse ou une station de radio ou de
télévision.

Cette durée est portée au temps nécessaire à la sortie
de trois numéros pour les journalistes professionnels et
stagiaires engagés par les autres publications périodi­
ques sans pouvoir toutefois dépasser trois mois de tra­
vail effectif.

Durant la période d'essai, chacune des parties peut y
mettre fin sans préavis ni indemnité de licenciement.

Toutefois, lorsque cette période d'essai est supérieure
à un mois, l'intéressé devra être prévenu de la décision

le concernant au moins deux jours ouvrables à l'avance.
S'il n'a pas été avisé dans le délai prévu de cette déci­
sion, il percevra un complément égal à deux jours de sa­
laire.

L'attestation de l'employeur prévue pour l'obtention de
la carte de journaliste devra être délivrée une semaine
avant l'expiration de la période d'essai et sur simple de­
mande de l'intéressé.

Article 20 - Lettre d'engagement

a) Chaque collaborateur devra recevoir, au moment
de son engagement, une lettre stipulant en particulier
son emploi, sa qualification professionnelle, la conven­
tion collective applicable, le barème de référence, la date
de sa prise de fonction, le montant de son salaire et le
lieu d'exécution du contrat de travail.

Les conditions de mutation dans le territoire national

feront l'objet d'un accord précis dans la lettre d'engage­
ment.

b) Les conditions d'envoi et de séjour à l'étranger, de
déplacement et de rapatriement d'un journaliste devront
faire l'objet d'un accord précis au moment de l'engage­
ment ou de la mutation.

c) Un échange de lettres sera nécessaire chaque fois
qu'interviendra une modification du contrat de travail.

VISITES MÉDICALES

Article 21 - Les visites médicales d'embauche, pério­

diques et de reprise, sont obligatoires conformément à la
loi.

SALAIRES
Article 22 - Minima garantis

Les barèmes de salaires expriment des minima sans
discrimination d'âge, de sexe ou de nationalité.
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En raison de la disparité des catégories d'entreprises
de presse, il est convenu que le salaire minimum natio­

nal et le tarif minimum de la pige sont fixés pour chaque

forme de presse. Les grilles hiérarchiques correspondant



aux qualifications professionnelles, par forme de presse,
sont annexées à la présente convention.

Les salaires correspondant à ces qualifications doi­

vent être majorés, s'il y a lieu de la prime d'ancienneté.

Ces appointements représentent la somme minimum
que chacun doit percevoir pour la durée d'un mois de
travail normal, tel qu'il est défini à l'article 29 de la pré­
sente convention.

Les majorations qui peuvent être apportées aux barè­
mes minima tiennent compte tant de la valeur indivi­

duelle que de la place qu'il est souhaitable de voir occu­

per dans la hiérarchie sociale par le journaliste dont l'ac­
tivité professionnelle à caractère intellectuel est la seule,
parmi les travailleurs de la presse, à faire l'objet d'une loi
dérogatoire au droit commun.

Toute stipulation de traitement inférieure aux disposi­
tions que prévoient la présente convention et ses an­
nexes sera considérée comme nulle de plein droit.

Les accords régissant chaque forme de presse ainsi
que les barèmes de salaires correspondants sont an­
nexés à la présente convention.

Article 23 - Prime d'ancienneté

Les barèmes minima des traitements se trouvent ma­

jorés d'une prime d'ancienneté calculée de la façon sui­
vante:

Ancienneté dans la profession en qualité de jour-

naliste professionnel :

3 p. 100 pour cinq années d'exercice;
6 p. 100 pour dix années d'exercice;
9 p. 100 pour quinze années d'exercice;

11 p. 100 pour vingt années d'exercice.

Ancienneté dans l'entreprise en qualité de journa-
liste professionnel:

2 p. 100 pour cinq années de présence;

4 p. 100 pour dix années de présence;
6 p. 100 pour quinze années de présence;

9 p. 100 pour vingt années de présence.

Sera considéré comme temps de présence dans l'en­
treprise, pour le calcul de l'ancienneté, le temps passé
dans les différents établissements de l'entreprise.

Article 24 . Définition de l'ancienneté

Pour l'application des dispositions de l'article ci­
dessus, on entend par présence pour le calcul de l'an­
cienneté du journaliste professionnel:

a) Dans la profession :

Le temps pendant lequel il a exercé effectivement son
métier.

b) Dans l'entreprise:

Le temps pendant lequel il est employé comme tel dans
l'entreprise, quelles que puissent être les modifications
survenant dans la nature juridique de celle-ci. Lorsqu'un
journaliste remplaçant est titularisé sans qu'il y ait eu in­
terruption de service, son ancienneté dans l'entreprise
prend effet à la date de son remplacement.

Sont considérés comme temps de présence (profes­
sion et entreprise) :

- le service national obligatoire, sous réserve que le

journaliste professionnel ait été réintégré dans l'entre­
prise sur sa demande dès la fin de son service;

- le temps de mobilisation et, plus généralement, les
interruptions pour faits de guerre telles qu'elles sont défi­
nies au titre 1de l'ordonnance du 1·' mai 1945 ;

- les périodes militaires et obligatoires;

- les interruptions pour congés annuels et congés
exceptionnels résultant d'un accord entre les parties;

- les interruptions pour maladies, accidents et ma­
ternités, dans les conditions prévues aux articles 36 et

42 de la présente convention.

Article 25 - Treizième mois

A la fin du mois de décembre, tout journaliste profes­

sionnel percevra à titre de salaire, en une seule fois, sauf
accord particulier, une somme égale au salaire du mois
de décembre.

Pour les collaborateurs employés à titre occasionnel

ou ayant un salaire mensuel variable, le montant de ce
treizième mois correspondra au douzième des salaires
perçus au cours de l'année civile; il sera versé dans le
courant du mois de janvier de l'année suivante.

En cas de licenciement ou de démission en cours

d'année, il sera versé au titre de ce salaire, dit « mois
double., ou « treizième mois." un nombre de douziè­

mes égal au nombre de mois passés dans l'entreprise
depuis le 1"' janvier et basé sur le dernier salaire reçu.
Les journalistes professionnels engagés en cours d'an­
née recevront fin décembre un nombre de douzièmes

égal au nombre de mois passés dans l'entreprise. Dans
tous les cas ces douzièmes ne seront dus qu'après trois
mois de présence.

Pour les collaborateurs salariés employés à titre occa­
sionnel, les douzièmes ne seront dus qu'à ceux qui au­
ront collaboré à trois reprises différentes ou dont le sa­
laire aura atteint au cours de l'année civile au moins trois

fois le montant minimum fixé par les barèmes de la
forme de presse considérée. Toute fraction de mois

égale ou supérieure à quinze jours est comptée pour un
mois.

Si le journaliste professionnel entre dans une entre­
prise le 1·' novembre d'une année civile, il recevra deux
douzièmes le 1·' février suivant. S'il entre le 1"' décem­

bre, un douzième le 1" mars suivant.

Article 26 - Variation des salaires

Les salaires varieront en fonction de l'évolution écono­

mique générale. Les annexes concernant les barèmes
de salaires préciseront dans chaque forme de presse les
conditions et les modalités de cette variation.

Article 27 • Bulletin de paie

Le bulletin de paie devra comporter les mentions
conformes aux dispositions de l'art. R.143.2 du Code du
travail, notamment la ventilation du salaire (traitement de
base correspondant à sa qualification, primes d'ancien­
neté, de langue, de nuit, et compléments personnels de
salaire) ainsi que la dénomination exacte de l'emploi
conforme au barème en vigueur dans la catégorie à la·
quelle se rattache le titre de la publication, ou dans j'en­

treprise lorsque celui-ci est plus favorable.

7



REMPLACEMENT PROVISOIRE

Article 28 - Tout journaliste titularisé, salarié de l'en­

treprise, appelé pour une période supérieure à un mois à

tenir un emploi dont le salaire de base est plus élevé que
celui de son propre emploi, perçoit une indemnité provi­

soire égale à la différence entre le salaire de base de ce
poste et le salaire de base de la nouvelle fonction exer­
cée, à la condition que le salaire ainsi obtenu ne soit pas

supérieur au salaire réel du journaliste remplacé.

Cette indemnité provisoire est calculée à partir du pre­
mier jour du remplacement dès lors que celui-ci est su­
périeur à un mois. Cet intérim ne pourra dépasser six
mois. Ce délai écoulé, un titulaire sera désigné.

Toutefois, dans le cas où l'intérim aura été constitué

par le remplacement d'un titulaire en congé de maladie,
la titularisation ne pourra intervenir qu'à l'expiration d'un
délai d'un an.

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux remplace­
ments de vacances, dans la limite toutefois où le rempla­

cement ne dépasse pas le temps de congé annuel d'une
seule personne.

Article 29 - DURÉE DU TRAVAIL

Les journalistes bénéficient des dispositions législati­
ves et réglementaires en vigueur sur la durée du travail.

A compter du 1·' février 1982, la durée légale du tra­
vail effectif est fixée à 39 heures par semaine, soit 169
heures par mois.

Les parties reconnaissent que les nécessités inhéren­
tes à la profession ne permettent pas de déterminer la
répartition des heures de travail; le nombre de ces
heures ne pourra excéder celui que fixent les lois en vi­
gueur sur la durée du travail.

Les dérogations exceptionnelles rendues nécessaires
par l'exercice de la profession et les exigences de l'ac­
tualité donneront droit à récupération.

Les modalités d'application de l'ordonnance 82.41 du
16 janvier 1982 relative à la durée du travail, peuvent
prendre différentes formes et sont définies par les ac­
cords au niveau de l'entreprise.

Elles peuvent se traduire par des réductions de travail
quotidiennes, hebdomadaires ou mensuelles.

Le repos hebdomadaire de deux jours en principe
consécutifs doit être assuré.

Dans le cas particulier où le journaliste ne pourrait bé­
néficier du deuxième jour hebdomadaire, un repos
compensateur lui sera assuré dans un délai ne pouvant
excéder soixante jours, délai porté à quatre-vingt-dix
jours pendant la période du 1"' mai au 31 octobre.

Si par exception, ce repos compensateur demandé
par l'intéressé ne pouvait être satisfait dans ce délai, il
ferait l'objet d'une rémunération compensatrice.

Dans les limites compatibles avec le fonctionnement
normal de l'entreprise, le repos compensateur pourra
être pris en une seule fois, de préférence entre le 1·' oc­

tobre et le 31 mai, sans préjudice des périodes de repos
hebdomadaire normalement dues pendant cette période.

Ces dispositions ne sauraient en aucun cas se substi­

tuer aux accords actuellement en vigueur.
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TRAVAIL DE NUIT

Article 30 - Le travail de nuit donnera lieu à une rému­

nération supplémentaire de 15 p. 100 du salaire du ba­
rème calculée au prorata du temps passé entre 21 h et

6 h du matin pour les journalistes professionnels finis­
sant leur travail après 23 heures.

La prime est attachée à la fonction et fera l'objet d'une

mention spéciale sur le bulletin de paie.

Pour la presse hebdomadaire et périodique et pour les

stations de radio, le travail de nuit sera compensé, soit
en temps, soit en salaire.

Ne bénéficient pas de cette prime de nuit:

- les reporters qui ne répondent pas au caractère de
régularité dans le travail de nuit;

- les sténographes-rédacteurs lorsqu'ils possèdent
un statut particulier;

- les courriéristes, critiques, reporters théâtraux,
dont la fonction est, par essence, du soir;

- la rubrique des tribunaux (chroniqueurs, rédac­
teurs, informateurs) ;

- les préfecturiers, séanciers, rédacteurs munici-
paux;

- les rédacteurs détachés seuls en poste.

Article 31 - CONGÉS PAYÉS

Les congés payés des journalistes sont calculés sur la
base de deux jours et demi ouvrables par mois de travail
effectif tels que définis par l'article L.223.4 du Code du

travail et l'article 33 de la présente convention.

Les congés payés annuels des journalistes ayant ef­
fectivement travaillé durant toute la période légale de ré­
férence sont fixés à un mois de date à date auquel
s'ajoute une semaine supplémentaire.

La période légale de référence pour le calcul du droit
aux congés est fixée du 1·' juin au 31 mai.

Pour les journalistes bénéficiant au moins des congés
prévus à l'alinéa 2 du présent article, l'ordonnance du 16
janvier 1982 est sans incidence sur la durée des congés
dont ils bénéficient à quelque titre que ce soit.

Pour les journalistes salariés employés à titre occa­
sionnel, le montant de l'indemnité de congés est calculé
sur la base du 10· de la rémunération perçue au cours
de la période de référence légale. Cette indemnité est
versée dans le courant du mois de juin.

Ces dispositions s'entendent sauf dispositions plus fa­
vorables en vigueur dans l'entreprise.

Article 32

Les journalistes professionnels quittant leur emploi

avant la date prévue pour leur congé annuel, quel que
soit le motif de leur départ, ont droit au paiement d'un

nombre de dixièmes légal au nombre de mois entiers
écoulés depuis le 1·' juin précédent jusqu'à la fin de leur
préavis, que celui-ci soit effectué ou non.

Article 33

Les absences pour maladie et accident, en une ou

plusieurs fois pendant la période de référence, sont

considérées comme temps de travail effectif pour le calcul



de la durée du congé dans la limite de la durée d'indem­

nisation à plein tarif prévue à l'article 36.

Article 34 • Récupération des jours fériés

Le travail effectué les jours fériés (1·' janvier, lundi de

Pâques, 1'" mai, 8 mai, Ascension, lundi de P.entecôte,
14 juillet, 15 août, 1'" novembre, 11 novembre, 25 dé­
cembre) donnera lieu à récupération.

Dans les limites compatibles avec le fonctionnement
normal de l'entreprise, le repos compensateur pourra

être pris en une seule fois, de préférence entre le 1·' oc­
tobre et le 31 mai, sans préjudice des périodes de repos
hebdomadaire normalement dues pendant cette période.

Ces dispositions ne sauraient en aucun cas se substi­
tuer aux accords actuellement en vigueur.

Article 35 - Congés exceptionnels

En dehors des congés annuels normaux, des congés
exceptionnels seront accordés sur justification, dans les
cas suivahts :

- mariage de l'intéressé: une semaine (6 jours ou­
vrables) ;

- mariage d'un enfant ou d'un ascendant: 2 jours;

- naissance d'un enfant: 3 jours (loi du 18 mai

1946j+;
- maladie d'un enfant de 12 ans ou moins : 1 ou 2

jours ouvrables, dans la limite de 6 jours par année civile
(du 1'" janvier au 31 décembre) ;

- décès du conjoint, d'un enfant, du père, de la

mère, d'un des grands-parents et beaux-parents: 4
jours;

- décès d'un frère, d'une sœur, d'un petit-enfant: 2
jours;

- décès d'un beau-frère, d'une belle-sœur: 1 jour;
- déménagement: 2 jours.

Ces congés sont pris dans les jours mêmes où ils sont
justifiés.

La durée globale du congé pour maladie d'un enfant
de 12 ans ou moins est porté à 8 jours, à partir de deux
enfants âgés de 12 ans ou moins. Ce congé est accordé
à la mère ou au père ayant les enfants à charge. Le
congé ne sera accordé que si le certificat médical est
suffisamment explicite, faisant ressortir que l'état de
santé de l'enfant nécessite la présence de la mère ou du
père, dans les conditions indiquées ci-dessus.

• Abrogée par la loi 86-1307 du 29 décembre 1986.

MALADIE, ACCIDENT DU TRAVAIL,
ABSENCES

Article 36 - Paiement des appointements

En application des articles 22 et 29, les absences pour
cause de maladie ou d'accident de travail, couverts par
la Sécurité sociale, dûment constatées par certificat médi­

cal, donnent lieu au paiement des salaires:

a) pendant deux mois à plein tarif et deux mois à
demi-tarif, si le journaliste compte dê 6 mois à un an de
présence dans l'entreprise;

b) pendant trois mois à plein tarif et trois mois à demi­
tarif après un an de présence ;

c) pendant quatre' mois à plein tarif et quatre mois à
demi-tarif, après cinq ans de présence;

d) pendant cinq mois à plein tarif et cinq mois à demi­
tarif, après dix ans de présence;

e) pendant six mois à plein tarif et six mois à demi­
tarif, au-delà de quinze ans.

Si plusieurs congés de maladie et de maternité sont

accordés au cours d'une période de douze mois consé­
cutifs pour les journalistes professionnels comptant
moins de cinq ans de présence, la durée totale d'indem­
nisation ne peut dépasser celle qui est prévue aux para­
graphes a et b ci-dessus.

Pour les journalistes professionnels comptant plus de
cinq ans de présence, dans le cas d'interruption du tra­
vail ayant donné lieu à une indemnisation, il n'est ouvert
un nouveau droit à celle-ci, s'il a épuisé la totalité de la

période de couverture, que lorsque la durée de la reprise
du travail aura été au moins égale à la durée de la pé­
riode d'absence précédemment indemnisée, sauf le cas
d'accident du travail.

Les versements tiendront compte de tous les avanta­
ges liés au salaire.

Les salaires versés directement ou indirectement pen­
dant la période d'absence seront réduits, chaque mois,
de la valeur des prestations dites « en espèces» aux­
quelles l'intéressé a droit du fait de la Sécurité sociale et

de tous les autres régimes de prévoyance pour lesquel­
les les entreprises cotisent.

En cas d'arrêt ininterrompu, pendant la période de ré­
munération à demi-tarif, les réductions ne pourront être
opérées que dans la limite où le demi-salaire et les pres­
tations dépasseront le salaire de l'intéressé. En cas d'ac­
cident du travail dûment constaté, les absences donnent

au journaliste, à condition qu'il perçoive les prestations
accidents du travail de la sécurité sociale, le droit à un

complément de prestations à la charge de l'employeur,

calculé de telle sorte que l'ensemble atteigne un total
égal à 100 p. 100 du salaire réel. Ce complément sera
dû pendant une durée maximale d'un an.

Article 37 - Incapacité permanente et décès

Si l'entreprise n'a pas adhéré au régime facultatif de la
Caisse des cadres, en cas de décès ou d'incapacité per­
manente totale résultant d'un accident du travail ou

d'une maladie consécutive à un accident du travail, l'em­

ployeur complètera, au bénéfice du journaliste profes­
sionnel ou de ses ayants droit, la garantie donnée par le
régime des retraites des cadres en vertu des dispositions
obligatoires ou tout autre régime de prévoyance, jusqu'à
concurrence des sommes qui auraient été versées si

l'entreprise avait adhéré au régime facultatif de la Caisse

des cadres pour l'option décès la plus avantageuse.
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Les dispositions ci-dessus ne s'appliqueront pas lors­

que le refus d'adhérer au régime facultatif aura été le fait
du personnel. Elles ne s'appliqueront pas non plus aux
entreprises qui adhèrent au régime facultatif de la Caisse
des Cadres quelle que soit l'option choisie.

Article 38 - Prévoyance

Les journalistes professionnels rémunérés à la pige
bénéficient d'un régime de prévoyance (décès, invali­
dité, incapacité de travail) défini par l'annexe III à
l'accord national du 9 décembre 1975.

Article 39 - Assurances pour risques exceptIon­
nels

Pour les missions comportant a priori de réels dan­
gers : zones d'émeutes, de guerres civiles, de guerres
ou d'opérations militaires, régions où sévissent des épi­
démies ou éprouvées par des cataclysmes naturels, re­
portages sous-marins, spéléologiques ou haute-monta­
gne, voyages vers les contrées peu explorées, essais
d'engins ou de prototypes à l'exclusion de tous autres
risques (les parties se réservant de modifier éventuelle­
ment cette liste par avenant à la présente convention),
des assurances complémentaires couvrant ces risques
exceptionnels seront conclues suivant accord préalable
entre la direction de l'entreprise et le journaliste inté­
ressé. Ces assurances devront prévoir, en cas de décès
du journaliste professionnel en mission, les frais de re­
tour du corps au lieu de résidence habituel ou ceux du
transport à une distance équivalente.

Ces assurances ne peuvent être inférieures, pour le
décès ou l'invalidité permanente à 100 p. 100, à une ga­
rantie de dix fois le salaire annuel de l'intéressé sans

pouvoir dépasser, sauf accord particulier, une somme
égale à dix fois le salaire minimum annuel du rédacteur

en chef, fixé par le barème de la forme de presse à la­
quelle il appartient. Viendront en déduction des capitaux
assurés la garantie décès fixée par la Caisse de retraite
des cadres de la Presse ou stipulés à l'article 37 ainsi
que les garanties fixées éventuellement par les compa­
gnies de transport. Les assurances souscrites doivent
couvrir non seulement le décès ou l'invalidité perma­
nente à 100 p. 100 mais également l'invalidité perma­
nente partielle.

Article 40 - Remplacement en cas de maladie ou
d'accident

Les absences résultant de maladie ou d'accident du

travail dûment constaté ne constituent pas, de plein droit,
une rupture du contrat de travail.

Toutefois, dans le cas où ces absences entraîneraient

la nécessité de remplacer l'intéressé, celui-ci pourrait
être congédié en respectant la procédure prévue par les
articles L.122.14 et suivants du Code du travail, l'inté­

ressé percevant alors le préavis normal et l'indemnité lé­
gale de licenciement calculée sur "ancienneté acquise
au jour du congédiement. Dans ce cas, le licenciement
ne pourrait intervenir qu'à l'issue d'une période d'indem-
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nisation prévue à l'article 36, prolongée d'une durée
égale.

Le journaliste professionnel remplacé bénéficiera
d'une priorité d'engagement.

Article 41 - Réintégration

Au retour des absences justifiées par la maladie ou
l'accident du travail, le journaliste professionnel dont le

contrat n'a pas été rompu dans les conditions prévues à
l'article 40 et reconnu apte à reprendre le travail par le

médecin de l'entreprise ou un spécialiste agréé par les
parties, sera réintégré de plein droit dans ses anciennes
fonctions ou dans un poste équivalent. Tous ses droits

antérieurement acquis lui seront maintenus.

Le journaliste professionnel employé comme perma­
nent par un syndicat bénéficiera pendant un an d'une
priorité de réembauchage, dans ses anciennes fonctions
ou dans un poste équivalent, dès qu'auront cessé ses
fonctions syndicales.

Article 42 - Maternité

Un congé sera accordé aux journalistes professionnel­
les en état de grossesse conformément à la législation
en vigueur.

Pendant son congé de maternité, la femme salariée re­
cevra le paiement intégral de son salaire, sous déduction

des prestations en espèces de la Sécurité sociale et, le
cas échéant, de tous autres régimes collectifs pour les­

quels l'entreprise cotise.

Pour la journaliste professionnelle qui a moins d'un an
d'ancienneté à l'issue de son congé de maternité et qui à
la fin de ce congé est mise en arrêt pour maladie, le
temps d'absence déjà payé au titre du paragraphe pré­
cédent sera considéré comme temps de maladie pour le
calcul de l'indemnisation prévue à l'article 36.

Article 43 - Obligations militaires

Le temps du service national, les périodes d'exercice,
l'appel ou le rappel sous les drapeaux, sont régis par les
dispositions légales.

Le départ au service national d'un journaliste profes­

sionnel employé régulièrement à plein temps, ou à
temps partiel, constitue une rupture du contrat de travail,
conformément à la loi. Si le journaliste professionnel de­

mande sa réintégration dans les conditions fixées par la
loi et qu'elle ne soit pas possible, il percevra une indem­
nité forfaitaire d'une valeur égale au dernier salaire men­
suel reçu augmenté d'un douzième.

Les périodes militaires non volontaires de courte
durée seront payées intégralement sous déduction de la
solde mensuelle des officiers et sous-officiers.

Ces dernières périodes ne pourront être imputées sur
le congé annuel.

Le temps passé sous les drapeaux par un journaliste
professionnel ou assimilé entrera en ligne de compte
dans le calcul de l'ancienneté dans l'entreprise.



LICENCIEMENT

Article 44 - Règles à observer

Les employeurs s'errgagent dans le cadre de la légis­

lation en vigueur à respecter les règles suivantes de li­
cenciement dans les cas particuliers ci-après:

a) Suppression d'emploi. Dans ce cas, le journaliste

professionnel congédié et sans emploi sera réengagé en

priorité dans le premier poste vacant de sa compétence.

b) Faute grave ou fautes répétées dans le service et
notamment : voies de fait, indélicatesse, violation des

règles d'honneur professionnel. Dans ce cas, si l'inté­
ressé a été congédié sans préavis ni indemnités, après
que les règles prévues par la loi aient été respectées, il
pourra se pourvoir devant la commission arbitrale prévue
par l'article L.761.5 du Code du travail ou toute autre juri­
diction compétente.

L'indemnité de licenciement sera calculée pour les
journalistes professionnels employés à plein temps ou à
temps partiel sur le dernier salaire perçu ou, pour les
journalistes salariés ne percevant pas un salaire men­
suel régulier, sur la base de 1/12· des salaires perçus
au cours des douze mois précédant le licenciement ou
de 1/24" des salaires perçus au cours des vingt-quatre
derniers mois précédant le licenciement, au choix du sa­
larié. Cette somme sera augmentée d'un douzième pour
tenir compte du treizième mois conventionnel défini à
l'article 25. Lorsque l'ancienneté du journaliste profes­
sionnel dans l'entreprise sera inférieure à un an, l'indem­
nité de licenciement sera calculée sur la moyenne des
salaires perçus pendant cette période.

Article 45 - La transformation du statut de salarié em­

ployé à titre permanent en celui de salarié employé à

titre occasionnel constitue une rupture du contrat de tra­
vail.

Article 46 - Préavis

La durée du préavis, conformément aux articles
L.761.4 et L.122.6 du Code du travail est:

- Si la résiliation du contrat de travail est le fait du

journaliste, d'un mois quelle que soit son ancienneté;

- Si la résiliation est le fait de l'employeur, de :

a) un mois, si le contrat a reçu exécution pendant
moins de deux ans;

b) deux mois, si le contrat a reçu exécution pendant
au moins deux ans.

Pendant la période de préavis, les journalistes profes­
sionnels sont autorisés à s'absenter pour recherche
d'emploi pendant cinquante heures par mois, à raison de
deux heures par jour ouvrable, alternativement au choix

de l'employeur et du journaliste.

L'intéressé pourra, en accord avec son employeur,

bloquer tout ou partie de ces heures avant l'expiration du
délai de prévenance. Le journaliste professionnel ne
peut plus se prévaloir des présentes dispositions dès
qu'il a trouvé un autre emploi.

Ces absences ne donnent pas lieu à réduction de sa­
laire.

En cas de licenciement, compte tenu des conditions
particulières de travail dans la profession, l'employeur
pourra dispenser le journaliste de travailler pendant cette
période, le contrat de travail ne prenant fin qu'à l'expira­
tion de ladite période, conformément aux dispositions de
l'article L.122.8 du Code du travail.

CONFLITS, CONCILIATION, ARBITRAGE
Article 47 - Conflits individuels

Les parties sont d'accord pour recommander, avant le
recours à léi procédure prévue par les articles L.761.4 et
L.761.5 du Code du travail, de soumettre les conflits indi­

viduels à une commission paritaire amiable, ayant uni­
quement mission conciliatrice, composée de deux repré­
sentants des employeurs et de deux représentants des
journalistes désignés par les organisations patronales et
de salariés en cause.

Une commission paritaire amiable pourra toujours être
constituée en cas de besoin, dans chaque région, pour
connaître des différends individuels.

Si l'une des parties récuse cette commission ou si la
tentative de conciliation échoue, les intéressés auront

toujours, suivant le cas, la faculté de porter le litige soit
devant la commission arbitrale prévue par l'article
L.761.5 du Code du travail, soit devant toute autre juri­
diction compétente en la matière.

Article 48 • Conflits collectifs

Pour souligner l'importance que les signataires atta­
chent à cette convention, ceux-ci s'engagent à soumettre

les conflits collectifs qui pourraient survenir, soit à l'occa­
sion de son application, soit pour toute autre raison, à
une commission de conciliation.

Les parties s'engagent à faire appel à la commission
de conciliation avant tout arrêt de travail ou fermeture

d'entreprise.

" est entendu qu'en cas d'échec de la conciliation, les
parties reprennent l'exercice de leurs droits légaux.

Article 49 - Les parties peuvent porter les conflits pro­
fessionnels collectifs, soit devant les commissions pari­
taires régionales et, en cas d'échec, devant la commis­
sion paritaire nationale de conciliation, soit directement
devant cette dernière.

Composition

Chaque commission régionale de conciliation ainsi
que la commission nationale est composée de :

- quatre représentants des organisations intéres­
sées d'employeurs;

- quatre réprésentants des organisations de journa­

listes signataires de la présente convention.
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Ceux-ci sont désignés autant que de besoin, par les
parties signataires intéressées.

Fonctionnement

a) Commission régionale

La Commission régionale se réunira à la demande de

l'une des organisations professionnelles intéressées ou
d'un commun accord. Elle devra être saisie d'une note

explicative succincte exposant l'objet du conflit. Elle
devra se réunir dans les délais les plus brefs et au plus
tard sous huitaine, à dater du jour de la demande.

La commission devra entendre contradictoirement les

représentants des parties en cause. Toutefois, les délé­
gations éventuelles seront limitées à six personnes de
part et d'autre.

Le résultat des travaux de ladite commission sera

consigné dans un procès-verbal établi aussi rapidement
que possible et, s'il se peut, sur le champ et signé par
les deux parties conciliatrices au plus tard dans les qua­
rante-huit heures.

En cas d'accord, ce procès-verbal et ses conclusions
seront aussitôt portés à la connaissance des organisa­

tions d'employeurs et de journalistes intéressées.

En cas de désaccord, le conflit sera immédiatement

soumis, avec toutes pièces utiles, à la commission natio­

nale paritaire de conciliation.

b) Commission nationale

Constituée comme il est dit ci-dessus, cette commis­

sion fera tous ses efforts pour parvenir au règlement
amiable du conflit. Elle dressera un procès-verbal de ses
travaux et précisera sa décision qui sera aussitôt notifiée
aux parties en cause.

En cas de désaccord persistant, elle dressera un

procès-verbal de non conciliation précisant notamment
les points litigieux pouvant être soumis à l'arbitrage de
l'article 50.

Article 50 • Arbitrage

Le recours à la procédure d'arbitrage ne pourra inter­
venir qU'avec l'accord formel de chacune des parties en
cause.

La procédure d'arbitrage pouvant faire suite à l'échec
de la conciliation donnera lieu à un protocole mention­

nant : les points en litige, la personne choisie comme ar­
bitre ainsi que les pouvoirs de cet arbitre.

RETRAITES
Article 51

Les parties rappellent qu'il existe différents régimes de
retraite dont les conventions sont annexées aux présen­
tes.

Le journaliste, quittant volontairement l'entreprise à
partir d'au moins 60 ans, pour bénéficier du droit à une
pension de vieillesse, percevra lors de la cessation de
son activité, en sus de sa dernière mensualité, une in­

demnité de départ en retraite fixée, en fonction de son
ancienneté comme journaliste dans l'entreprise, à :

- 1 mois de salaire après deux ans de présence;
- 2 mois de salaire après cinq ans de présence;
- 3 mois de salaire après dix ans de présence ;
- 4 mois de salaire après vingt ans de présence;
- 5 mois de salaire après trente ans (et plus) de pré-

sence.

Le salaire à prendre en considération est celui défini à
l'article 44 de la présente convention.

Lorsque le journaliste aura atteint l'âge de 65 ans (ou
de 60 ans en cas d'inaptitude au travail reconnue par la

sécurité sociale), l'employeur pourra le mettre à la re­
traite en application de l'article L.122.14.13 du code du

travail, sans que cette décision puisse être considérée
comme un licenciement. Le journaliste percevra lors de
la cessation de son activité, en sus de sa dernière men­

sualité, l'indemnité de départ à la retraite fixée au para­
graphe précédent.

Cette indemnité de départ à la retraite ne se cumule
pas avec toute autre indemnité de même nature, et no­
tamment avec l'indemnité compensatrice fixée par les
conventions collectives de retraite, seule l'indemnité la

plus favorable au journaliste devant être versée.

En cas de départ volontaire du journaliste à partir de
60 ans, l'indemnité n'est due que si l'intéressé a obtenu
la liquidation de sa retraite.

En tout état de cause, dans une même entreprise, l'in­
demnité de départ à la retraite ne peut être versée
qu'une seule fois à un même journaliste.

L'employeur ou le journaliste, selon que l'initiative du
départ à la retraite émane de l'un ou de l'autre, devra
respecter un délai de prévenance de trois mois.

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 52. - Changement de résidence

Lors d'un changement de résidence effectué pour les
besoins du service dans le cadre des modalités prévues
à l'article 20, l'employeur remboursera au journaliste pro-

12

fessionnelles frais assumés par celui-ci pour s'installer à
son nouveau lieu de travail. Le remboursement portera

sur les frais de déménagement, ainsi que sur les frais de
déplacement de l'intéressé, de son conjoint et de ses en­
fants à charge vivant avec lui.



Ces frais seront, sauf accord préalable, calculés sur la
base du tarif le moins onéreux.

Article 53 • Lorsqu'un journaliste professionnel met un

local lui appartenant ou dont il est locataire à la disposi­
tion de l'entreprise (en France ou à l'étranger), il doit re­
cevoir un dédommagement.

Article 54· Avenants

Outre ceux prévus par la présente convention, des
avenants pourront être conclus à tout moment pour ré­
gler des questions particulières aux diverses formes de

presse et aux branches connexes de la profession, étant
entendu que ces avenants ne pourront être moins favo­
rables que la convention.

INTERPRÉTATION
Aux termes de la présente convention, l'expression

" journaliste professionnel employé à titre occasionnel »

désigne le journaliste salarié qui n'est pas tenu de
consacrer une partie déterminée de son temps à l'entre-

prise de presse à laquelle il collabore, mais n'a pour obli­
gation que de fournir une production convenue dans les
formes et les délais prévus par l'employeur.

ANNEXES
ANNEXE 1 (article 10, paragraphe 2)

FORMATION PROFESSIONNELLE

Les parties contractantes ont décidé d'accorder, à titre

exceptionnel, une réduction de stage d'un an aux titulai­
res des diplômes délivrés par les centres universitaires
d'enseignement du journalisme (UER. de l'université
des sciences sociales de Strasbourg, I.U.T. de Bor­
deaux, I.U.T. de Tours, C.E.L.S.A. et Centre Transmédi­
terranéen de la communication de "université d'Aix-Mar­

seille). Cet accord n'implique pas la reconnaissance, a

priori, de privilèges attachés à ces seules universités. Il
demeure subordonné aux options définitives qui seront
retenues par les commissions paritaires qualifiées en
matière de recrutement, de stage et de formation profes­
sionnelle. La profession doit demeurer ouverte au plus
large éventail de talents, de titres universitaires, de
compétence et d'expérience.

ANNEXE Il

1 - CONGÉS ET ABSENCES CONSIDÉRÉS
COMME TEMPS DE TRAVAIL EFFECTIF
POUR LES CONGÉS PAYÉS

- Congés pour événements familiaux.

- Repos compensateur pour heures supplémentaires.

- Présélection service national.

- Administrateurs des organismes de sécurité sociale
et des mutuelles.

- Elus aux Chambres d'Agriculture.

- Congé supplémentaire de naissance ou d'adoption
(art. L.571.1 du Code de sécurité sociale).

- Congé supplémentaire pour fractionnement du congé
payé.

- Fonctions prud'homales, jurés et témoins.

- Candidature à un mandat parlementaire (art.
L.122-24-1 du Code du travail).

- Congé de formation économique, sociale et syndicale
(art. L.451.1 du Code du travail).

- Congé supplémentaire examen des apprentis.

- Congé spécial de formation des jeunes sans qualifi­
cation (art. L. 931.14 du Code du travail).

- Congé supplémentaire des jeunes travailleurs et ap­
prentis.

- Participation à un organisme traitant de l'emploi ou
de la formation, jury d'examen.

- Congé supplémentaire des jeunes mères de famille.

- Congé formation des cadres et animateurs pour la
jeunesse (art. L. 225.2 du Code du travail).

- Congé de maternité et d'adoption (art. L. 122.26 du

Code du travail).

II - CONGÉS ENTRAÎNANT LA SUSPENSION
DU CONTRAT DE TRAVAIL AVEC MAINTIEN
DES DROITS À L'ANCIENNETÉ

- Formation (art. L. 931.7 du Code du travail).

- Congé parental d'éducation (art. L. 122.28.6 du
Code du travail) : la durée du congé est prise en compte

pour la moitié dans la détermination des avantages liés
à l'ancienneté.

III -ABSENCE ENTRAÎNANT LA SUSPENSION
DU CONTRAT DE TRAVAIL
ET LE DROIT À L'ANCIENNETÉ

- Création d'entreprise.

- Congé sabbatique.

- Enseignement.

- Exercice de fonctions publiques électives ou repré-
sentatives.

- Aide aux victimes de catastrophes naturelles (loi du
13 juillet 1982).

- Congé de conversion (art. R.322.1, 5° du Code du
travail).

Texte refondu et approuvé le 27 octobre 1987

Fait à Paris,
sous la présidence de M. LAURENCON,

Directeur Départemental du Travail
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ANNEXE III À L'ACCORD NATIONAL DU 9 DÉCEMBRE 1975 PAR APPLICATION DE L'ARTICLE 38 DE LA

CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE TRAVAIL DES JOURNALISTES DU 1" NOVEMBRE 1976 MODIFIÉE

Régime particulier de prévoyance des journalistes professionnels rémunérés à la pige.

Il a été convenu ce qui suit en complément de l'Accord National Professionnel de Retraite du 9 décembre 1975.

PRÉAMBULE

Les régimes de retraite et de prévoyance institués par l'Accord Professionnel de Retraite du 9 décembre 1975 et ses
annexes s'appliquent obligatoirement aux journalistes professionnels rémunérés à la pige définis par ledit accord.

ARTICLE 1

Les journalistes professionnels visés par l'Accord National Professionnel de Retraite du 9 décembre 1975 bénéficient
d'un régime complémentaire de prévoyance.

ARTICLE \1

En application du présent article, tout bénéficiaire visé à l'article ci-dessus a droit à la constitution d'avantages:

- en cas de décès,

- en cas d'incapacité de travail ou d'invalidité
dont les montants peuvent varier en fonction des rémunérations annuelles et éventuellement de l'âge atteint.

ARTICLE III

Les cotisations nécessaires à la couverture de ces risques sont réparties à raison de :

- 0,55 % à la charge des entreprises,
- 0,28 % à la charge des intéressés

et versées à la Section Presse de l'A.N.E.P., 8, rue Bellini - Paris 16", qui assure la gestion administrative de l'Accord

Professionnel du 9 décembre 1975 dans le cadre des accords de gestion conclus entre cette Institution et la Caisse

Nationale de Prévoyance et de Retraite des Cadres de la Presse.

ARTICLE IV

La date d'effet du présent régime est fixée au 1"' janvier 1988.

ARTICLE V

Le présent protocole sera annexé (annexe III) à "Accord Professionnel du 9 décembre 1975 avec autant de force que
s'il en faisait partie.

LETTRE DE LA FÉDÉRATION NATIONALE DE LA PRESSE FRANÇAISE

AUX ORGANISATIONS SYNDICALES DE JOURi~ALISTES

FÉDÉRATION NATIONALE
DE LA

PRESSE FRANÇAISE
6 bis, rue Gabriel-Laumain,

75484 PARIS CEDEX 10.
Tél. 48.24.98.30. Télex 642.473 F

Paris, le 18 août 1987

Monsieur,

Comme il en a été convenu lors de la réunion de la Commission Nationale Paritaire de

Négociation de la Convention Collective des Journalistes du 29 juin 1987 (au cours de
laquelle a notamment été maintenue paritairement la nouvelle rédaction de l'article 47*,
signé le 25 mai, en conformité avec le projet de nouveaux articles L.122.14.12 et
L.122.14.13 du Code du travail devenus loi depuis la publication au Journal Officiel de la
D.M.O.S. le 31 juillet), nous vous confirmons que ce nouvel article 47*, applicable désor­
mais, prévoit expressément la possibilité pour l'employeur de mettre à la retraite un journa­
liste lorsque celui-ci aura atteint l'âge de 65 ans sans que cette décision puisse être consi­
dérée comme un licenciement (art. L.122.14.13).

Cette possibilité de mise à la retraite par l'employeur en vertu de l'article 47* ne concerne
pas les journalistes ayant entre 60 et 65 ans même si les intéressés réunissent 150 trimes­
tres de cotisation au régime d'assurance-vieillesse.

Je vous prie de croire, Monsieur, à l'assurance de mes sentiments distingués.

Serge BARET
• Devenu article 51 dans le texte. Président de la Commission Sociale
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NOTE SUR LE RÉGIME SOCIAL DES COLLABORATEURS DE LA RÉDACTION
RÉMUNÉRÉS À LA PIGE

Les journalistes professionnels (1) doivent être distin­
gués des auteurs non journalistes professionnels (II).

1 - Les journalistes professionnels

Aux termes de l'article L.761.2 du Code du tl'avail, le

«journaliste professionnel est celui qui a pour occupa­
tion principale régulière et rétribuée l'exercice de sa pro­
fession dans une ou plusieurs publications quotidiennes
ou périodiques ou dans une ou plusieurs agences de
presse et qui en tire le principal de ses ressource ". (II
possède généralement la carte d'identité professionnelle
qui constate sa qualité de journaliste).

La loi du 4 juillet 1974 dite « Loi Cressard » (dernier
alinéa de l'article L.761.2 du Code du travail) a précisé
que "toute convention par laquelle une entreprise de

presse s'assure, moyennant rémunération, le concours
d'un journaliste professionnel, est présumée être un
contrat de travail. Cette présomption subsiste quels que
soient le mode et le montant de la rémunération ainsi

que la qualification donnée à la convention par les par­
ties ».

" résulte de ce texte que les journalistes profession­
nels rémunérés à la pige sont présumés être liés par un
contrat de travail à l'entreprise de presse pour laquelle ils
collaborent. Ce sont donc, en principe et sauf preuve
contraire de l'employeur, des salariés auxquels s'appli­
quent toutes les conséquences juridiques attachées à ce
statut et, en particulier la convention collective nationale
de travail du 1er novembre 1976. En outre, ces collabora­

teurs relèvent du régime de retraite des journalistes ré­
munérés à la pige, géré par l'ANEP. Par ailleurs, selon
l'article L.242.3* du Code de la Sécurité sociale, les jour­

nalistes professionnels rémunérés à la pige sont obliga­
toirement affiliés au régime général quelle que soit la na­
ture du lien juridique qui les unit à l'entreprise de
presse. Les piges qui leur sont versées supportent donc
les cotisations de Sécurité sociale aux taux des journalis­
tes égaux à 80 % ** de ceux du régime général.

Il - Les auteurs non journalistes professionnels

Les auteurs non journalistes professionnels sont des
collaborateurs qui ne répondent pas à la définition de
J'article L.761.2 du Code du travail: leur activité au sein

d'une ou plusieurs entreprises de presse ne constitue
pas leur occupation principale et ils n'en tirent pas le
principal de leurs ressources. Ce sont, par exemple, des
ingénieurs, médecins, avocats ... qui, accessoirement à
leur activité principale, écrivent des articles sur des
sujets relevant de leur compétence.

a) Les auteurs salariés à temps partiel

Les auteurs salariés à temps partiel sont unis à l'en­

treprise de presse par un lien de subordination. Leur ré­
munération est fixée forfaitairement à l'avance, ils reçoi­
vent des directives de la part de l'employeur et agissent

sous son contrôle ... En règle générale, leur collaboration
est régulière.

En tant que salariés, ils sont soumis à toutes les dis­
positions juridiques liées à ce statut et, notamment aux
prescriptions de la convention collective applicable. En
particulier, ils sont obligatoirement affiliés au régime gé­
nérai de la Sécurité sociale pour cette activité et relèvent
des régimes de retraite et de prévoyance des travailleurs
salariés.

b) Les auteurs non salariés

Les auteurs, non salariés, ne sont pas unis à l'entre­
prise de presse par un lien de subordination. Accessoire­
ment à leur activité principale, ils proposent de temps à
autre des travaux auprès des entreprises de presse qui
sont libres de les accepter ou de les refuser. Ils font
œuvre de création au sens de la loi du 11 mars 1957 sur

la propriété littéraire et artistique et sont rémunérés en
droits d'auteur.

N'étant pas salariés, ils ne relèvent pas du régime gé­
nérai de la Sécurité sociale mais du régime particulier de
protection sociale des artistes-auteurs institué par la loi

du 31 décembre 1975 et géré par l'AGESSA (29 rue des
Pyramides, 75001 Paris, tél. 42.96.12.45). L'entreprise
doit cotiser auprès de cet organisme à raison de 1 %
des droits dus aux auteurs et verser le précompte de
4,70 % ••• retenu sur les rémunérations des intéressés.

Adresse de l'A.N.E.P. (presse) : 8, rue Bellini,
75016 Paris. Tél. 45.05.13.08.

• devenu article L.311.3.16°
•• abattement applicable uniquement sur les cotisations calculées dans
la limite du plafond (arrêté du 26 mars 1987, J.O. du 2 avril)
••• égal à 6 % depuis le 1" janvier 1987.
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ACCORD AU TERME DE LA
NEGOCIATION SALARIALE ANNUELLE 2006

",.SOCIETE DE GESTION DU FIGARO

La négociation annuelle s'est déroulée dans l'entreprise les 5 avril, 25 avril, 10 mai et
19 mai 2006, en présence des syndicats:

• SGJ-po, reprêsentt par Madame Josseline ABONNEAU
• SNJ , reprêsentê par Monsieur Patrick BELE
• FO, reprêsentê par Monsieur Pascal RODRIGOT
- CGC..cFB, reprêsentê par Monsieur Eric: CHABASSE
- CG'I.",représentée par Monsieur Yvonnick GAUCHEr

~ • CFDT, représentée par Monsieur Juan HERNANDEZ

7) Détermination de la rémunération afférente à la création au sein de la SGP
de nouveaux emplois associés à la fonction de « rédacteur-réviseur» :

L'employeur rappelle que, concernant la rémunération et les emplois des
" journalistes, la SGF applique les grilles et coefficients de rémunération du Syndicat

Qi de la Presse Parisienne. La SGF ajoute que l'article L 761-2 du Code du Travail
dispose que (Il sont assimilés aux journalistes professionnels les collaborateurs directs
de la rédaction: dont les rédacteurs-réviseurs »).

L'employeur constate d'une part que l'emploi de « rédacteur-réviseur »)n'existe pas
dans la grille SPP alors que le métier a vocation à exister au sein de la SGF et d'autre
part que pour les besoins de l'organisation de la SGF, il serait nécessaire d'intégrer la
fonction de «( rédacteur-réviseur ».

Dans ce cadre, à l'occasion de la Négociation Annuelle Obligatoire, et conformément
à l'article L.132-27 du Code du Travail, les parties aUx présentes se sont mises
d'accord pour déterminer le salaire de base lié aux différents emplois de « rédacteur­
réviseur») et créer au sein de la SGF l'emploi de « rédacteur-réviseur») assimilée à
celle de journaliste professionnel par l'article L. 761-2dl! Code du Travail "..

Les définitions de fonctions ainsi que les salaires de base associés à ces nouvellès'

qualifications figurent dans la grille ci-dessous : ~ •'. _..
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Emploi Coef.

Rédacteur- 155
réviseur adjoint

Rédacteur- 1175
réviseur
1er échelon

Rédacteur- 1184
réviseur 2àne

échelon

1er rédacteur- 1225
réviseur

Définition de fonction

Est considéré comme telle joUl'llalisteadjoint au
rédacteur-réviseur ayant une expérience
professionnelle en tant que journaliste ou
correcteur inférieure à. deux ans. A compter de
deux ans à. cet emploi, il accède au poste de
rédacteur-réviseur 1er échelon.
Le rédacteur-réviseur, sous l'autorité du
secrétariat de rédactio~ effectue une lecture
critique des copies, et contrôle, notamment, la
syntaxe, les règles ortho-typographiques de
présentation et de compositio~ les noms propres,
les dates et les citations, et fait les rectifications
nécessaires. n révise la copie rédactionnelle avant
et après sa composition. Sous l'autorité de la
Direction de la Rédactio~ il assure la gestio~ le
contrôle et Yenrichissement de la charte
typographique maison. n peut accéder à cet
emploi dès lors qu'il a deux ans au moins
d'expérience professionnelle en tant que
correcteur ou joumaliste. n r{est pas directement
impliqué dans le choix, l'élaboration et la
hiérarchisation de l'information.
Sont admis à. cet échelon les rédacteurs-réviseurs
ayant exercé durant trois ans la fonction de
rédacteur-réviseur 1er échelon et!ou la fonction de
journaliste.
Le 1er rédacteur-réviseur est responsable de
l'encadrement de l'ensemble des personnes
occupant les emplois de « rédacteur-réviseur» aux
coefficientsinférieurs.

Salaire
de base

2320,13€

2619,50€

2754,22€

3.367,93€

Enfin, il est prévu que dans Yhypothèseoù le SPP viendrait à. intégrer l'emploi de
cc rédacteur-réviseur» dans ses propres grilles de rémunératioI\ la SGFajusterait ses
minima tels que visés dans les grilles ci-dessus en retenant le dispositif le plus
favorable au salarié.

L'accord matérialisé par les dispositions du paragraphe 6 susvisé prendra effet sous
réserve de et une fois réalisée la consultation au préalable du Comité d'Entreprise et
du aJSCT sur le fondement des articles L 432-1et suivants du Code du Travail du
fait de l'institution au sein de la SGPd'une nouvelle fonction «rédacteur-réviseur »,

impliquant la création de différents emplois. ~ .•
• •~, •• 1 •••
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